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A. INTROnOCTIOJ;:i

1. La formulation de la politique cconomique en 1eneral et de la planification
en particulier exige des moyens df~valuation ainsi que des ,instrurnents.~ui permettent
de verifier La realisation des objectifs. 'Le's mcyens d 1 evaluation doivent etre
oerfectionrles et raffines au fur et a rnesure que les conGitions socio-econorniques
~eviennent plus complexes et que la portee des politiques publiques s'clarqit.
Parmi Ies instruments 0uantitatifs dant disposent les01anificateurs.et econonist8S;
l~e indicateurs ant fait ·l'objet d'une attention considE:rable ces derrderes. annees :
lIs ant suscit~ dfimportants travaux de recherche at leure~ploi s'est developpe
en raison de 11inportance accrue ,prise, par les consid(rations 1']'orc.re .-social dens
Ie processus' de ,dav~l.oppemen.t·.. ~ En. Afrique., e,tant donne e les lacunes quantitatives et
qualitatives de l'information.,. il est encore plus important que dans les aut.res .
regions de pouvoir employer des instruments appropries et il faut done explor8r les
possihilites offertcs par les indicateurs. Dans Ie present document, apres un
exarnen de la nature g~nerale des indicateurs· et· Un bref survpl de l'etat dtavancement
de la recherche au niveau international, DOUS analyserons les problemes particuliers
que posent la confection des indicateurs at leur emp10i ~ans les conditions africaines,
nous examinerons les principaux types d'indicateurs et leur applicabilite en Afrique,
ncus proposerons una liste ~rovi90ire dtindicateurs et nous presenterons -des
recommandatioDs concernant les travaux de recherche aentreprendre dans ce doraaine
a l'avenir.

Eo LA NA'l'URE DES UDICATEUR.S SOCIo-;cCONOTlI()Ur;S

2. On constate a Itexamen des Quvrages publies a ce sujet que la definition des
indicateurs demeure de pius 'confuse. Dans 1£ vocabulaire statistique courant; Ie
mot lIindicateur" desiryne les fonctions :Jr: series statistiques de hase telles 0ue
les ratios ou' les indices, mais i1 a aussi pris Ie sens vague de mesure'ou de grandeur
des divers aspects des activites Rocio~&conomiques, Ce qui nc differencie pas
vrairacnt Las ind.icateurs des ..statistioues. 11 est EVident cue s'il n'existe pas dE
difffrence fondrooentale entre statisti(lU2S et indicateurs rien ne sert d1int~oduire
un terrne nouveau et une nouvelle categoriC' de donnees.

3. Mais Itindicateur. par definition, indique~ ctes~aa-dire qu1il decrit autre
chose oue lui-merne. De cc fait t un indicateur socio~>6conomiqu~doit ~tre Une grandeur
revelant une variable differente de celIe qutil rnesure directcment. Tout comme
~~GranahanJ DOUS dirons done} par exemple, 0ue Ie taux de scolarisation est un
indicateur du niveau d'education dans un pays plutot que du nombre d'ecoliGrs 1/.
Dans la pratique toutefois~ la demarcation entre les indicateurs Qt les statistiau€s
n'est pas aussi nctte et lion emploie Ie mot "indicateu;r" tant au sens propre de
mesure indirecte d 1une variable 0u'au sens statistic.ue habituel de mesure dirocte.
Dans cette dellxi~me eccapt-Lon , l~ vraic diffprence ~ntre unind-icateur et uric obser",
vation statistique est cue celui-ci est considere COTI'me la "meilleure I!lesuren d'unE
variable donnee nanni plusieurs observations statistiQues similairiCs. II est clair,
par exemple, que 16 PIB par habitant cst la mcilleure'n~sure du revenu, rualgr& les
biais inherents aux calculs uu PIB.

1/ Donald McGranahan~ t1'Ch,.;vclopment indicators and u(~vclopment models" t ,Journal
of Development Studies, Vol. S, .io , 3 (avrI L 1372), p , 91.
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t\ En 5e fondant sur Ie principe que les indicateurs constitutent 1a "meilleure
mesure" de certaines variables; i1 s emb Le que 1 'on puisso donner une definition
operationnelle des indicateurs en les considerant comme des observations statistiques
au des fonctionsd'observations statistiqucs choisies en vue de mesurer un phenomene
co~plexo dans Ie cadre dtune conception ou c'un8 t~eori.3 systematique dudit
phenomene. Cette definition semble couvrir 1es d~ux acceptions du concept d'indi­
cateur, corome on Ie constate aVEC les indicateurs de sante qui sont a 1a fois des
indicateurs (en tant qu'cvaluations d'un phenom0ne strictement non mesurable) et
des observations sLdtistiques donnant 1a rnesure directe de variables te1les que
l'esperance de sante, 1a rnorta1ite, 1e nombre de 1its d'h6pitaux par 1 000 habitants,
etc. En outre, lorsque lion choisit un indicateur de sante, on s'efforcera de
se1ectionner un echanti110n reduit de statisticrues, cchanti110n qui constituera la
mei11eure mesure des v~riables entrant en jeu et qui donnera une image des relations
Iiant ces variables.

S. NOllS examinerons done les indicataurs socio-economigues, non pas isolement ~
mais au sein d'ensembles de mesures des divers phenomenes socio-economiques. Dans
ce cas particulier, nous les considerons comme d~s mesures du developp~ent: processus
qui, du point de vue de la planification, recouvre tous les phenomenes sacio-economlques.
La definition des indicateurs socio-economiques'dependra donc de la conception du cteve l OJr·
pement, c€ qui nOllS permet de definir les variables a mesurer, les relations mutuel12S
entre 011G8 ainsi que leurs relations avec les observations statistiques retennucs I

pour servir d'indicateurs. C'est parce qu'i1 fa11ait disposer d'une ensemble integre
de mesures pour pouvoir decrire le deve10ppement s~us toutes ses dimensions que 1es
indicateuxs ont acquis 1a faveur dont i1s beneficient aujourd'hui. On s'accorde
toujours plus a r€connaitre l'inadequation des mesur~s purernent economigues du develop­
pement au moment ou les considerations dtordre social et surtout les problcmus de
repartition du revenu prenn8nt une acuite accrue. Non seulement Ie PIB est-il affocte,
comma principal indicateur du revenu, d'un grand nombre de biais instrinsequos tels
que l'absence d'une methode approprieo d'evaluation pour 1es biens non marchands,
mais en outre il ne tient aueun compte de la repartition du revenu ni des nombrcus8s
desuti1ites du processus do deve10ppement lui-mcrno, par exemp1e 1a pollution de
l'environne~nt. Si l'on se fonde uniguoIDent sur Ie PIB, on court Ie risque d'ignorer
1e fait que la croissance economiquo n'est pas un processus uniforme at que si certains 0
secteurs d'un pays progressent a un rythme eIeve~ d'autres grands secteurs de la
population peuvent encore vivre dans la pauvrete la plus abjecte. De plus, les
grandeurs economiques masquent 1e fait que ce sont 1es aspects non economiques,
sociaux, cu1turels, po1itiques ou moraux qui constituent 1es facteurs essentiels du
developp~ment. La developpement est des lars un phenornene complexe que lIon ne saurait
reduir~ exclu8ive~ent a des facteurs economigues, ce qui explique I'absence d'une
theorie universe11e du developpement qui neus permettrait de confectionner des syste~es

d'indicateurs depourvus d'awbiguite.

6. En Afrique, 1es facteurs de deve10ppement sont bien entendus differents de ceux
des autres regions du monde qui semb1ent se situer au memo niveau de sous-deve1oppernent.
De meme,chaque facteur ne joue pas Ie meme role dans tous las pays d'AfriquG at 1es
diverses formes de gouvernement stinspirent d1echcllcs de valeur differentes~ situation



,-

qUi resul te do procc-s s us histor.i(j~F:':S oi.;. ( U c~"':ciz '3.: nn
de marche soi t sur Los princ.ipc;s, du ,-'0ci. ~lisrr~--o, .....,.. ··,,'t
etre refletees dans le svst<~E\C 2PipGicatel:1.'S cnoc sr ~";l

de quelqu8 utilite.

S'£/i:;CA!pSD.2/9
Page 3

x",2giu(,o.. f onde salt sur 1 'economie
. ,_ cons i.dez-and.ons devront

.l'oa \:;3Ut qUG celui-ci Bait

7. Les indicatGurs peUv0nt Gtre ~LaGSeS OP- fonc~ion 02 l~UI nature quantitativL,
du type de vari.ab l es me:::a~ ..:i·:~s on de lC.'l:r ompi.0i ':i1121. Du .'.Joint de, 'vue quantitatif)
les indicateurs sont soi t des observations s"!:ati:...>t=-,:pr:.s de DJS'2. ou des fonctions
d 'observations s t at.i.s t i.quas tel1r.?s q-....'c r.'1ti'.J3 t yourc.;:.,ntages c::t indices. En ce qui
concerne leur typo; il f aut, fa~_rG uno :li~..;t.3~cti_cn ont.r'o 1.05 indicatcurs d'intrants
qui se fondcnt"sur La mcsur'e JAS re.3_~9~.-~~_~-t cmploy6~ri pour ~_a realisation d'un i

objectif donnE. (par cxemple la conaormat.i on d~EnGrg::!.(~ par habitant au Le nombre de
lits par 1 000 habitancs) et, d'~u~rc p~r~: lcs indicateurs d~extrants tels'que
l'esperance de vie ou Le norabr o de dip13rr,e:-:, qui s e fondent sur 1& mesure des resultats
atteints dans un sectour donne.

8. En fait, la difference ontrG i:-i:: ..::"s,~t.s·.r;··s d~int.r2nts et indicateurs d l e xt r an t s
n 1 est pas vraiment rigitlc; ct de nomoroux ~r.{n.c~,ceurs t.C'i"":'~;'2nt dans 1 ~ une ou l' autre
cab~gorie selon Lo poi.nt; de vue de l"lti l:i ~Li..'..:.et1r.

9. On pout; egalemcnt faire ur c
, difiercnce' ont:te V~~ j ~dicateun3 aescriptifs, qui

servent a diagnostiauer U:~C s i t.ue t.Lo.i , 10s . ndic.::t<~ur~: uj..:.:ma"::i,fs qui servent'a
exprimer car t.ai.ns Objoc~-if~ riG devGloppem~:;nt cu <:'l-:'! pl':'idf':;'catioa et. Lcs indicateurs
analyti~es ~'.:i ;";Cl.'V8U-L. 2;. { ... ~1::.,).r, les rGIRti.on~ 'ent:y:e 108 varLab l cs du developpement.

lOa Mais en pratique J CES di::t~_nctio~':s 11: orr; pas U!1(-:: imp0rtance majeure car 1 t on peut
employer les mem...s indicateurs 2. des fins diff~rent(.s: bien qUQ les ind:!.cateurs
analytiques doi.verrt; etrE'; c: ~ une ,.,ua.l:.-:.e s'.lp(ri,.~l."'-8 <:lUX 8.' '-. es. On peut aussi faire une
difference cntire lcs Lnd.i.cat.ours LrviLvi.ducLa d ':ur:. ay: ~:em8 =.t Lcs indicateurs
synthetiques. Cette dernicri~ C;J.t{~q0:. .i.O o ' ::...L'i~c:~te".lrs a. '::c..':"-t 1 ~O~Jjot de recherches
consLdezab Les 8t ils ser:lient (,:-rt',:'c. ,~:cmer:.,,:, uL '-.L --"'-' 1'-:, p: :lti ~i.1C COr.'!IY1e mesure unique

'servant a appreCi€T Lc stade.a.€ c.eve Loppcs-....~IlL {J.":,:! J' ....r> E~:_l p.u cunt; , a comparar les
pays entre eux , be plus ~ parmi. Les iLdicatetL.-:s (t::8~ripf.i.:::d~ or! !p~ut faira, une
distinction entre, d ~ ur,e part , coux q\1.J. serv('~yl: :l d.oCl.l "." -' les s t.ructuzes at leur
evolution et., drautt:e par t , Ie!: :L~dici.<.t:P.·"~!.·3 ~ couzt. t.Et::"1e dont la princij.:>ale application
consiste a t1e~;ur.er 11 &vvlution 'a co.ivt; t.er-..e a.:';,::; tE-r::.··l:~r.cr.:;s cis 1 ~ economic et, si
possible, d I en prevoir 188 ch..?l~r:-JU1;':".l, t.s , L"<_:'"1': '.:( D~<! Jones dE: la bourse de New York
est un exernple d·indicateur a court ":erbe.

lla II est cext,es nece.:..8dir.::; e.e 88 for.jer ::;'."1.1.' U:1 cc'n.c<-~F't_ precis du developpement
pour defini:c les indicc..te..u:s (;;) s;;es::'fian·i... :,JS v(;ri~}leG a ~esurer, mais ieur choix
depend en dernier recours de la fid61it:~ E.t·~'3C J a.Guell'3 len observc.~ions ou les fonctions
statistio:ues refletent ou reprEsenr.ent lE::s vClri~·l:-·.s. 11 faut .-;l1oisir la rneilleure
rnesure tie chaque varlable et) ].l<:u:~n;. J.c~ div.;;..:s syst;:·~n2s p:>ss ibles ~ retenir celui qui cotnp<
1a plus qr&1:r:l-:! cr.l~,r't:~.~;': .r:;,-~·:,:,;.t.::: .. ',;,: ~:' :'. ~.,. , '~-.' ,.;.. ,_;1. .... ,,_,-::-":':.,.~ :l~ r ~S ( .._mansions. Les
dimensions d' un 'sJh~t-dme' -C:;, :'indic;l~:~~l'Y'3 l.~~:il(:;) sent n(~cGssa:'rcm.E:nt limi tees tant a cause
de la difficulte que pose l:i~tcrpr{t~tion d 1un grand e s~~~le de donnees qu'en raison
du fait que les rel~tions entre 188 v~ri.~)lGs eu rleveloppernent sont telles quia partir
d lun certain point, l'inclusion dJin~ica~~urs nO,~VGaux n'ajoutc rien a l'information
contenue dans un syst'Jnl8 Gonno. Ii:n c,~ltrc, eu -dcl~l a'u.ne certaine dimension, Ie systerne
d J indicateuY.'G nG diff.3rc.:ra ~H."i.,\!·c..\ d ;~.ln sy~ ::(')::'1(: CL1SSJ.C1J.r3. d! observations statistiques.
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CoL 'EXPBRIEl-:iCE n·JTERNATIONALE EN ~1ATIERE DE
CONFECTION D' INDICATEURS

12. C' est l' Institut de: recherche des I'!-'ltions Dnies pour 112 d€veloppcm~.m.t social
(UNRISO) qui a f;;l.it oouvre de pionnior ,~n 7iatior~ d' Lndi.cat.cuxs en confect.Ionnant.
dans les annees 60 un indie6 du nivc~u de Vi8. 11 s'agissait dtun indice composite
visant a. donner U1"(;. mcsure synthotiqUt: du ,:1cgre dl2 sat.isfact.i.on de.a besoins de la
population, mesur8 d' &pres les nux de bi.r.na at r:.,,; services ~ ~1ais on manquait
de donnees sur ccr-t.ei.ns composantis Esscnti-:::;ls et., en outre" il s« agissai t d 'un
indice pondere d'elements incommensurables. En economie. on peut normalement
evaluer tous lES biens 0t services aux prix du m3rch€ mais cela n'sst plus possible
lorsqu'il S'Qgit dE don~2r une evaluation COIDr:un0 d~ Jrandcurs a Ia fois economiques
et non cconomiques. ~outes les &tudes .~ffectuees cans c£ domaine 56 heurtent au
probleme de·la·ponderation precise des indices composites ct aucune solution n'a pu
y etre apportee. L'l~JRISG s'~st cnsuitc efforce de mtttre ~u point une base de
donnees ,pour indicateurs 81; 3. mi s au point uno methode cP·':cht;")lle fondee sur les "poLntis
de concordance II • CettE methode fai t inb..~rvonir 1. t 6tablissement de re:lations entre les
diverses variables ou devc:lo~FE:ment tout en 6vitflr.":. La methode cLass i.ouc des moindres
ccxres et ses hypothes05 irnplicitcs quant a l~ distribution de prObabilite d8S
variables, laquell~ se v0rifi~ rcremGnt dans :es pays en deve1oppement. Au li8u
de recourir aux moindres carres, on G(finit d0S ligncs ~~dianes minimisant l'scart
ebsoIu de toutes les vari.ab Les ct; lion de: tf_rminc }...lurs po i nt.s c1:; concordance sur une
echellc commune, ce qui DC~m(;.·t d 'obtenir un profil d.:.; d<::veloppement pour chaque pays
et de comparer les situations dans Ie tGmps. Toutofois, les tr~vaux de l'UNRISD
demeurent surtout orient(s vers les comparaisons 08 pays Q pays plutot que sur les
besoins de la planification au niveau n3tional.

13. D'autres institutions ont essaY0: de J:"'lottrc au point des indices composites du
developpement. En 1975; 12 Canseil cconomiquc ot; social a £laborc uno etude portant
sur 140 pays et utilisant 7 indic~teurs 8~ vue de classer les pays Gn fonction de leur
niveau de dCNelop:Jement. Le Eri·tish OVDrseas Developm8nt Council a mis au point un
indice de la qualite physique de la vie (Physical GL:ality of Lif" Index) dans lequel
un poids ~gal cst donne a. 3 LndLce t our s si'1':[.>105 ' oaper-anc-, de vie, mortalite infantile
et taux dtalphabE.tisation~ Cet Lncti.ce c. servi 2_ ,2ve.lI1er Le c"leve1opperoent du point de
vue "besoins de basen

• D~ns Ufl8 E.tude analogue prcpar6e pour l'OCDE en 1973; les PNB
de 82 pays en developpernent ctaient lies 3 n indic~tcurso

14. L'UNESCO est 6gal~rnent un cent~e iwportant d~ rechorche sur les indicateurs J

surtout en ce qui concerne les indic~tcurs sociaux ut leurs cmplois dans la planfica­
tioD. L'UNESCO a cgalernent 6.tudic de manicre approfondie les problemes lies aux
criteres de In selecti.on des indicataurs 0t aux indicateurs relatifs a certains domaines
precis, plus partic~li2rement la p~rticipation des femmes au dcveloppement.

15. On sai t que les t.ravaux d(~ l'UNRISD ont porte surtout sur 1(1 mi sc au poi.nt; de
systemes d1indicateurs Bt sur la cr€ation atune banqu8 dtindicateurs. Cettc orienta­
tion rejoint les travaux du secr(":ta.riat des t·jations Un.i.cs qui viscnt a mettre au point
un systerne rationncl de statistiqu8s demographiques et socialss dont il s~rait

possible de tirer un ense~)le d'indicateurs.

-,----------------------------------'_.,
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16. L'une des cancl~ions que lIon peut tirer de l'cxpcricnce internationale acquisc
dens ce domain~ est que IGS indicatours composites ns constituent pas une proposition
pratique et qu').l faut p1utot concentrer l' attention sur l"s systeme d' indicateurs.
Comrne on Ita signale, 10 ~roblcme de la d6finition jes poids precis dans un indicateur'~

composite forme de plusieurs sO\lsAindicateurs r~lntifs a des variables tant economiques
que sociales n'a,pas Encore Gte resolu de maniere satisfaisente. Les travaux ~ccomplis

a ce jour ont rev~le des relations interessantes entre les variables de developP2ment
et ont largement contribue a l'etablisscment de listcs d1indicateurs 9ui peuvent
servir de point de d~part pour les pays qui souhaitent mettre au point leurs propres
syst~mes d'indicateurs.

17. Du point de vue qe 1& m6thodologie, les travaux accoMplis au nivcau international
ont permis de definir d'inportants criteres et methodes de selection pour les indio.
cateurs. Bien entendu, au plan pratique, les travaux font largernent apgel a des
methodes de selection intuitives fondees sur la connaissance que possede tel au tel
sociologue des variables qu'il mesur" et de la qllalit£ des statistiques dvnt il
dispose. Dans La reaIi t{~; cette conna i ssancc reste 1e facteur docisif. Mais il existe
aussi des methodes quantitatives qui sc sont avorees tres erficaces pour identifier
l~s indicateurs. La validitc et le pouvoir discriminateur de l'indicateur sont deux
concepts irnportants. On dit qu'un Lnda.cat.eur es t; I'v~lidetl s'i1 mesure CG qu'il €st
c~nse mesurer ?!, c~ttc d~finition s'Gnt~nd«nt tant au sens statistique qu'au sens
cvnceptuel. Pour 8tablir le pouvoir discriminateur d'un indicatGur, il faut se demander
si celui-ci pout effp.ctivement distinguer des niveaux diffcrents de developpement et
s'il entre dans une relation significative (correlation) avec les autres indicateurs
de developperoent 3/. Autre critcre impOrtant pour 10 cr~ix d'~n nouveau composnnt ,
1 1indicateur envisage aj QutCft,t--il quai-que cc soi t a 1 1in:Eormation corrt.enue cans les
indicateurs deja choisis? Du point de vue quantitatif, le principal instrument pour
la selection d'un indicateur est l'analyse de correlation. Dans un tableau des
corrElations croisees entre incicateurs J ceux qui ant la correlation-moyenne 1a plus
elevce avec les autres sont 9cneralement les meillaurs £tant donne que les indicateurs
d1une variable spccifiqu~ ou d'un ensemble precis do variables doivent avoir une
corrflation clevee entre eux. Dans la plupart des cas, l'experience confirmc qu'une
correlation.moyenne 61e~ee avec les autres indicateurs est 'revelatric~ de la qualitc
de l'indicateur luiumeme. L'UNESCO a pouss~ ses travaux 0ncore plus loin et a propose
certaines quan.tifications du contenu informatif des indicateurs et des systemes
d'indicateurs~' ainsi qUG des criteres pour etablir une liste optimale d'indicateurs.
OUt~e l'analyse de correlation, 0n peut choisir les indicateurs en appliquant d'autres
methodes m~lti variables telles que l'ana1yse des fQcteurs.

D. SELECTION DES INDICATEURS DANS LES PAYS AFRICAINS

18. Nous. avons signalc que le choix et l'emploi d"s indic:\teurs depend d'un cadre
conceptuel qu~nous permet de specifier la variable 2 mesurer. pourl'Afrique, il faut
pour cela dcfinir los variables de developpement qui sont sp,cifiques des conditions

11 "~thodological Problems in Selection nnd Analysis of Socia-economic Develop­
ment Indicators" (Gen:3ve, UNSRID, 1979)
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africaines et qui jouent un role special dans la comparaison avec les situations des
autres regions. Notre but n'ast pas de proposer une theorie du developpement en
Afrique et nous nous limiterons donc aux aspects generalernent accept&s par les pays
africains tels qu'ils ressortent des plans de developpement et autres declarations de
politique des gouvernements africains, ainsi que de no~breuses r6so1uti~ns adoptees
par CeS gouvernements au sein de l'OUA et de la CEA. II est evident que les gouverne­
ments africains, d'un commun accord, considerent que Ie d2veloppGrnent consiste a
relever los niveaux de revonu (actuellent bas) pour les amener a des niveaux comparubles
a ceux des pays industrialises~ a moderniser Ie systeme de production, a ~~61iorer

Ie bien-etre (sante) at a fairs beneficisr la masso de la population d'une education.
Recemment, la repartition equitable des fruits du developpement est devenuo l'un des
objectifs prioritaires, bien qu1il n'existe pas de consensus clair sur la signification,
par exemple, de la Ifjuste repartition du revenu". Dans Ie Plan d'action do Lagos,
adopt.e par les pays africains Eon vue de leur developpement dans les anneos 80, on a
ajoute aux principaux objectifs enumeres ci-dessus des elements nouveaux tant en ce :)
qui concerne les £acteurs que les objectifs du developpement ..,

19. Comrne on l 'a signale~ Ie doveloppernent ne 88 ramene pas a un simple processus
d 1 epar gne- i nve s t i s s e rnent ; les fact~~+$~'p6ciaux, politiqucs et culturels entrent en jeu.
II est toutefois indcniabl~que l'augmentation de la proJuctivitc constitue un .
processus essentiel qui est lui meme ~utaire de l'acquisition et de la. dissemination
des connaissances scientifiques et tech~~ues' modernes., Ce point d~ vue est exprime
sans ambages dans 10 Plan d'action de Lagos qui met fermement l'accent sur Ie develop­
p€ment des ressources en rnain-d 1oeuvre et en particulier sur la constitution
d'institutions autochtones pour la formation professionnelle, la formulation des
projets at la promotion de la recherche et de la technologie. Les sciences et les
techniques sont des secteursprioritaires du Plan d'action de Lagos. Celui-ci· invito
les gouvernen~nts a creer des institutions sp8cifiques et a poursuivre des politiques
sysb3ma'tiques en vue d'orqaniser et de d€velopper chez les Africains la maitrise des
techniques modernes comme partie integrante du developpement.

20. Un autre facteur specifique de devclopp~rnent qui rcssort du Plan dtaction est
la cooperation r6gionale. L'extension lirnitce d0S economies africain£s 0St un obstacle -.
majeur a leur developpement car Blles.'ne peuvent tirer profit d 1 e c o nomi e s d'cchelle. \,I

Pour surmonter cet obstacle, il faut abaisser les barrieres qui SBparent les economies
africaines, tant les obstacles physiques d'ordre gcographique et les difficultes de
communication que les barrieres mon&taires et commerciales qui tendent a isoler·les
marches africains les uns des autres. Le Plan d 1 ac t i on de Lagos assigne une priorite
clevee au demantelement de ces obstacles et donne une dimension nouvelle a l'objectif
de cooperation regionale en Ie reliant a un autre objectif fondamental, colui de
l'autonornie : 1a coop8ration regionale est des lars consideroe comme un moyen pour
parvenir a "1l aut onomie collective".

21. Le concept'd'autonomie n'a pas encore requde d~finition claire et explicite et
peut etre nes'y prete-t-il pas, mais il semble evident qu'il ne se reduit pas a
l"autarcie et a l lisolcment national eu rnqional des pays africains vis~a' vis du
reste du monde. L'idee centrale est que Ie developpement doit resulter des efforts

----------------------_.
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deployes par les Africains eux-memes et non d'un processus fonde sur la domination
extericure. !Ainsi~ If autonomi8 nc 58 rJ~ene pas sirnplement a l'indigenisation du
capital et de 1a main~d'oeuvrG mnis va bien plus loin et englobe la prisc'2n main
par les Africains su procossus du developpemont dans iour propro pays. Cotte
que~tioJ:\ est d '.autant plus importante que 1a distance qui si:pare I' AfriquE: du mondo
industri\\,lise dans Le domai ne .des techniques z Lsque C'ongondrcr un processus do
developpemont dans loquel Ie rOle des Africains 'so limiterait a cclni de fournisseus
de main-d'oeuvre non qualifiee, l'initiative etant priso (et los benefices oncaisses)
par des agents et des entreprises d' outro-mer , En f 0.1 t J ce type de developpcmE:nt il
deja pris racine dans certains cas.

22. La disponibilite de statistiques est uno autre consideration-cle, car c'est
101le qui determine 1" portee reelle des indicateurs eventuels. En Afrique, on se
heurte a de tres graves limitations dans ce dom"ine. En ce qui concerne les statis­
tiques, de population (qui cornprennent non seulement les 'donnees demographiques mais
aussi les statistiques de la main-d'oeuvre), rnalgrG les 2fforts considerables deployes
depuis 20 ans, la pluoart des pays africains ne possedent pas de systeme de recensement
regulier et l'etat civil' ne fonctionne generalemcnt que dans les g!andes villes.
De Ce fait, il n'est pas possible d'obtenir des statistiques fiubles et comparables
sur des periodes suffisa~ent longues pour des variables aussi fondamentallOs que la
nata~ite, la mortalit6 et l'esperance d~ vie. ~es pyramides d'age sont precaires
et meme si lion en connait les grandes lig~es, leur precision est tres insuffisante
et l'on .ne peut pas, par exemple, fonder les calculs sur uno seule annee d'aqe.·
Dans certains cas, meme Ie nombre d'habitants est affecte d'une marge d'orreur pcuvant
atteindre jusqu'a 20 p. 100. En Co qui concerne Ie main-d'oeuvre, il est difficile'
de dcmarquer la population active de la population nOn active et l'on he connett
qutapproximativement sa repartition entre les divers secteurs de l'economie. Les
statistiques du chomage sont tres rares et l'on connatt insuffisamment les details
de I' emploi salarie, merne s'.!l est souaus au centrale 'de l'Etat. Les statistiques
sur. la·,.-r,~partition entre les differentcs cCltegories 'professionnelles sont, quasitnent
inexistantes.

23. Une des lacunes des statistiques economiques est l'absence de donnees fiables
s~·le secteur nqn mon0tisc (ou non structure) de l'econornde. Celui·ci comprend
non seulement la pIus grunQe partie de I'agriculture mai s aussi, dans les'-c~pagnes'J

les activites traditionnelles lices a l'agriculture et, dans les villes, lcpetit
artisanat, Ie petit co~nerc~ ct les mini-entreprises de services. Dans cer'tains pays,
Ie commerCe non recens6 atteint parfois un niveau egal a 50 p. 100 duo commerce recensc.
Ainsi, non seulement les chiffres du PIn sous-estirnent-ils Ie niveau'r8cl de l'activitc
economique mais encore donnent·-ils une image faussee de sa structure et'de son
expansion, ~~an~ donne qu'une grande partie du produit n'est pnS correctement ~valu6e.

24. Dans Ie domainesocial, 1a plupart des pays africains disposent dtune informa­
tion detaillce sur la sante et I'education, etablie sur la base des ressources allouecs
et des services obtenus, tandis que les donnees relatives a la repartition du revenu
et des actifs economiques sont tres deficientes.
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25. Malgre les grandes lacunes de notre connaissance statistiaue de la societe
africaine, il est un aspect a ne pas negliger: l'existence d'~ne somme d'informa­
tion sous-exploitee mais qui pourrait fournir de donnees precieuses pour la confection
d'indicateurs. Tel est Ie cas des r~gistres sanitaires at scolaires, des roles .
fiscaux et des recenseroent~ admini3tratifs. Dans certains pays africains, des recensements
sont organises depuis plusicurs dizaines d'annees pour l'ctablissement desr8les fiscaux
mais ~Iinformation ainsi recueillie n'est pas generalernent exploitee de fa9Qn
systematique. De merna, certains pays sournettent leur population a des visites medicales
completes et regulieres a l'aide d'equipes rnCdicales itinerantes qui peuvent recueillir
des donnees importantes sur 11 incidence de certaines maladies endemi.ques ainsi q' une
information de base sur la population. De merne, les roles fiscaux et les registres
des administrations en general, bien exploites, pourraient reveler une information
fondarnentale sur la population active et sur la repartition du revenu. Mais la
pleine exploitation de ce genre de donnees pose la question des couts avec une acuite
particuliere face aux disponibilites limitees en resSOurces hurnaines et materielles.

26. OUtre les criteres relatifs a la qualite des series statistiques eta leur
utilites en tant qu'indicateurs, les considerations ci-apres semblent jouer un role
important dans la selection des indicateurs en Afrique,

a) Disponibilite. Dans certains cas, l'inforrnation necessaire a la.confection
de l'indicateur n'existe pas ou elle est d'une qualite insuffisante. Des lors,
sauls des indicateurs tres simples seront realisables compte tenu des imperatifs
d'homogeneite et de qualite. Mais l'experience mantre que dans de nombreux dornaines
on peut obtenir des resultats raisonnablement bons en recourant a des methodes
d'estimation.

b) Appreciation aualitative. Etant donnee que les nornbres de statistiques .
sont d'une qualite insuffisante ou gu'elles n'existent pas au niveau de desagregation
recherche, l'appreciation eclairee des sociologues a un plus graqd role a jouer que
les techniques purement quantitatives telles que les analyses multivariables.

c) Cout. Les ressources etant limitees, certains indicateurs peuvent etre
exclus parce que :eur identification serait tr~s couteuse. Par exemple, les registres
des· medecins scolaires peuvent receler des donnees interessantes sur l'evolutian dans <:t
le temps de certains indicateurs tels que le poids moyen des eleves, tout au moins
dans les grandes villes de certains pays d'Afrique, mais il se peut que l'on ne
dispose: pas des ressources necessaires au que Ie projet soit tres couteux par rapport
au parti que l' on pourrait. en tirer. .

d) Les perspectives de devcloppement. Certains indicateurs nouveaux pourraient
bientot apparaitre et les systemes d'indicateurs doivent done etre con9us en fonction
des besoins et possibilites futurs. Par exemple, les programmes statistiques mis au
point devraient tenir compte des· donnees necessaires a la confection des indicateurs.
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E~ B~WLOI D'IllDl~ATFURS OANJ LEG PL~~S DE DEVELOPPE~m;IT

27. II n'est pas possihle d'exposer de fa00n cOMplete et detaillee les divers emplois
des indicateurs dans la planification africainc 1 rnais i1 est ENident au1ils ont etc
employes jusqu'a present de fa~on fortuite et non systematique. Le ~ecanisme de
planification du Senegal est un :-)on excrrc Lo . Dej)uic son Cl.ccession a l' indbendance
en 1960, Ie Senegal a mis en oeuvre trois plans quadriennaux dont Ie dernier pour la
periode 1977--1981. Vn nouveau plan pour 1981-1985 est en pr~paration. Comme il e
existait d6S plans avant; lrinC:epeneanCe~ i1 est possible de suivre l'(~,volution des
methodes de planification au Senegal sur uns longue periode. L'€tude de ces plans
indique que l'on n1a pas essaye de mettre au point un ~ns2mble d1indicat8uxs de

"'~ planification:__ -m3me si les ex.r,~rts semeg-alais ont fait preuve tres tot d.'une remar­
~~ quable preoccupation pour les auestions sociales, en particulier pour 1a repartition

du revenu entre les populations rurales et urbaincs. Les olanificateurs ont largement
recouru a des statistiques economiques et socialcs particuli.er~ment raffinees mais Ie
seul indicateur de developperoont prqpr~rnent dit ,etait Ie taux_~e croissance du PIB
global et de scsprincipales compos antes sectorielles. Le taux de croissance etait
cons i.de re comme llobjectif premier du plan e t; , en meme t.amps, comme l'indicateur-cle
de son succes au de son e,chE.c. La mis e (~J1 Oeuvre du plan If,tal t surtout mesuree en
termes financiers en ccmparant los chiffres effectifs aux depcnses prevues. Dans Ie
dornaine social, on ne constate aucune tentativ~ systematique de ~efinir ~es objectifs
du plan en ~onction d'indicat~urs tels que Ie taux de scolarisation,le taux
d'encadrernent medical ou la densite du personnel ~t des installations rnedicales.
Toutefois} des indicateurs sont employes dans Ie quatri~m~ DIan pour mesurcr des
disparites entre \es regions afin de tentGr de les reduire. ~l s'agit des in1icateurs
suivants: •

a) Population totale,
b) Densit€ demographique;
c) Taux d'accroissernent nature1 de la population
d) Nombre d'habitants par lit d'hopital,
e) Nornbre d'habitants par medecin;
f) Taux de scolarisation:
g) Prbdui t rEigi'onal bxut;.
h) Taux dlurbanisation~

i) Superficie.

28. Le plan vise a reduirc les di5p2rites tres ~ar0u6cs,aue revclent les indicateurs;
ceux-ci signalent en effet que Ie PIB par habitant est 10 fois plus elcv€ dans
certaine.s :r;egiqns que dans d I aut.rcs , En ce qui concerne la nutri t Lon , on, a employe
uri j au d'indicatcurs pour dresser Le tableau ,d" la situation alimenta;i.re en 197£':
les donnees pour l'ensedble du pays etant ventilees entre· les diverses zonGS rurales
et urbaines. 11 stagit des indicateurs suivants:

a) Population;
p) Consomrnatio~ de cereales par h~7itant,

c) Consornmation quotidienne par habitant des pr;i.ncipaux aliments nutritifs!
d) Consommation de sucre et d'huile par habitant ..
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29. De rneme que pour les disparites regionales, les indicateurs ant servi a formuler
les poli tiques; mais il est difficils de dece18r uno re:1ation entre les programmes ef­
fectifs et lcs Lndicat.curs etant donne c:!UG coux-vc i n I ont pas servi a fixer ).ef:
objectifs; rous les programmes •.:!"t proj 2tS s~mt ,Jxprimes en t ezmes de dep"enses ..

30. Ainsi, la planif.ication D.fricaine n1a que r eromont; recouru aux indicateurs ..
Certe$J cette situation S~ justifia dans une large m~surG par la deficience des bases
de donnees et par les ressources restreintes dont disposent les planificateurs, rnais
On pourrait faire beaucoup plus avec les donnees cxistantes.. Generalernent parlant,
Itemploi des indicateurs en Afrique ne s'ec.:.rtera pas de fayon sensible de la norme
des autres regions et ceux-ca scrviront pzLnc.ipaLoment; a:

a) Analyser Lcs s i, tuation en vue d 'evalu.Jr les tendances socio-£conorniques; 0'
b) Exprimer 10s objectifs des plans et des politiques de maniere que les

indicateurs servent :de mecanisme de declonchement OU de ~lignotant d'alarme,
c) Confectionner des modeles socLo-economi.quos pour aider 'les decideurs ~t

pour jeter un jour nouveau sur Ie fonctionnement des variables socio­
econoMiques. A cct egard tout0fois l'emplqi des indicatQurs demeurera plus
limite cn Afrique qUE dans les autr8s regions mieux dotees en res~ources de
planification.

31. Dans l' evaluation. "des tendances socio-econimiques, Lea .:j..ndicateurs peuverrt servir ~

par exemplc: comme instruments de l'evaluation ou de la prediction a court terme
ou pour apprecier les changements intervenant dans les structures socio-economiques.
Les indicateurs ~ court terms sont tres efficaces pour deceler et rneme pour annoncer
les fluctuations a coort terme de l'activite ~conomique ct constit.ent done un
instrument precieuxpourla gestion courante de It6conomie et non pas exclusivement
pour la planification. S1i1 est vrai ~ue le8 indicateurs synthetiques qui regroupent
des observations sociales et econorniques sont affectees de problomes de ponder~tion

insolublcs, tel nTcst pas Ie cas des indices synt~etigues {conorniques. Ces indicR-
teurs sont en fait des approxirnants tres utilGS d~ PIn etant donne,qu'il est impossible..
d'obtenir la valeur du PIB sur d0S periodes suffisamment courtes et: que la preparation ...
des statistiques d~ production exige certains delais. DQns les pays indu~trialisesJ

l'indice Dow Jones de la bourse de New York et l'index of Leading Indicators du
Ministcre du commerce des Etats-Unis sont de bons exemples de ce type d'indicateurs~

En Cote d'Ivoire, Ie servics cs la prevision du Ministcrc GES finances publie un
indice synthetique trimestriel de l'activite economique, base 100 ~ 1974. Cet indice
regroupe plusieurs indices sectoricls: activit& industrielle, chiffre d'affaires du
caf€: et du cacao, chiffre d'affaires cOmnlE:rcia1 j construction (sur la base qu cr6di
bancaire a court terme), activiteportuaire (volumedu trafic de marchandises) ,
consommation drelectricit[ at de prodUits petroliers, consommation des menages, etc~

Cet indice a donne d'excellent,resultats et if est la preuve que d'autres pays,africains
pourraient confectionner des'indicateurs analogues sur la base des statistiques
disponibles.

32~ Dans I-evaluation des changements structurels p les indicateu~s cQn$tituent
lrinstrument ideal P9ur souligner et identifier les disparites regionales et, a cet
egard, leur desagreqation en indicateurs locaux (au plUS bas niveau administratif
possible) constituent un outil tres precieux pour la planification, surtout au plan
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regional. Des experiences ont deja ete effectuees dans ce domaine, l'UNRISD ct
l'UNESCO poursuiv~nt leurs travaux sur les indicateurs locaux. L'IDEP travaille
actuellement a la mise au point d'indicatcurs regionaux perrnettant de daceler les
disparites de developpement a l'interieur d'un pays entre les regions littorales
et l'interieur des terres. Les jeux d'indicat~urs servant a la planification locale
recouvriront dans une large rnesure les indicat0urs nationaux mais de nouveaux indi­
cateurs specifiques seront necessaires.

33. L'emploi d'indicat~urs pour fixer les objectifs du plan est particulioremGnt
recommande car ils constituent la meilleure rnesure possible des variables de develop·
pement qui sant directement- liGE:.s aux objectifs du plan~ Etant donne qUe! les indica­
teurs portent non seulement sur les grandeurs monetaires mais aussi sur les grandeurs
materielles des variables cconcrniques et que certains mesurant aussi des variahles
sociales, ils permettent de fixer les objectifs du plan en integrant une plus large
gamme de variables de developpement que ne Ie perrnettent les statistiques de la
comptabilite nationale.

34. En suivant I'evolution des indicateurs retenus comme objectifs de planification;
les decideurs et les planificateurs peuvent se tenir au courant de taus les changements
de trajectoire d0 lteconomie ct ils sont done avertis lorsqutune rnesure de redressernent
devient necessair€. A un stade plus avancc, on pourrait concevoir un jeu d'indicateurs
spfciaux dent la structure changerait en fonction des variables a suivre. En reqirne
de planification centrale ou lorsque Ie secteur public joue un role majeur dans
l~economie (comme dans de nombreux pays africainsl, on peut cc~er un systeme d'indica­
teurs au niveau des entreprises pour la mise en oeuvre du plan, les progres de celle-ci
ctant evalues au moyen de certains indicateurs-cles dont les ebjactifs sont fixes. par 1e
service central du plan.

35. Lorsque les indicateurs sont ainsi employes, ils risquent cependant de provoq~cr

des erreurs graves s'ils n'ont pas ete choisis avec sain. L'experience des economies
planifiees. demontre, par ?xemple, que si i'on ernpLoi e exclusivemcnt des indicateurs
de la production brute, on risque de produire des marchandises invendables generatrices
de pertes elevees. En outre, si leg politi~os obe Ls s errt mecaniquement a I"evolution
des indicateurs, les cgents de production n'ont plus aucune marge de manoeuvre. Plus
generalement, on no saurait interpreter les indicateurs sans t~nir compte de toutes
les autres informations disponibles ni des politiques poursuivies par les planifica­
teurs4 Dans certains cas, les indications obtenues sont contradictoires et certaines
politiques sont insuffisamrr,ent harrnonisces avec les ~utres. P~r exemple, l'adoption
de rnesures hatives pour r~duire la proport~on d'eXpatries dans la population active
(dans,la poursuite de l'objectif d'autonomic) risqu~ df€trc mal inspirec lorsque
l'action·des expatries ~st necessaire a la realisation des cbjectifs de croissanc8~

lei encore, bien que la progression du PIB ait sensiblernent ralenti depuis dix ~ns

en Afrique tropicale, c~ qui implique une augmentation plus 18nt~ de l'offre de biens
materiels (element fondamontal du bien-etre). les grandeurs social€s mesurant Ie bien­
etre (esperance de vie, alphabetisation des adultes, taux de scolarisation, .etc.)
ant nf!ttement progressl:.a .
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E'. LES PRH1CIPALES CATEGORIES D'INDICATETJRS

3£. IJa selection des indicatcurs telle «uc nous 11 envisageons 1Cl. exig -: d' abord que
lion identific 105 variablGs du developperecnt puis, par'divorses mC~1odes) que lion.
choisisse les Lndi.cat.curs cor rosponctarrts aux variables parmi I' ensGmblc des statis'.­
tiques ou fonctions d'obscrvation disponibles. Parmi les variables du dev~lOPPGrnent:

on peut etablir une distinction ontre Ie developpement constate(par r6fcrence a des
objt2ctifs specifigues) et les facteurs de dcvcLoppomcnt; (on t.ermc 1..10 contribution au
processus.). On s'accorde l?xgcment a penscr ~U~ 18 dcvelopp£ment se rnesure par Ie
niveau du revenu (essentiell~,entpar reference au revenu actuel des pays industrialises
ou au~ rcvenu equivalent): une cGrtainG structure industrie118 et un certain ~iveau

dleQucat~on et de bien-etre. Les principoux facteurs de developpement sont los
ressources humaines~ financibres ct naturellen. NallS avons vu qu~ dans 18 contexte
africain._ l'acccnt doit etre ~is sur les ressources hurnain~s: maitrise des tcchniq4es
modernes, autonomie et de coop€rRtion regionale, CGS aspects ctant considerfs tant . ~

cornme des objectifs que corome des facteurs du dEvelopocment en Afrique. Sur cette
base, nous pouvons propos8r les indicateurs ci~apres pour 1a planificatior, on
estime qu'ils tiennent compte a la fois des objectifs et des facteurs du d~yeloppement

et gU,lils reprennent los variables de'develo~;~uent les'plus significatives cn Afrique:

a) Population
b) Ressources humaines
c) Modernisation
d) ~evenu et croissance econorniaue
e) Autonorai c
f) Cooperation africaine
g) Sal1te
h) Bien··etrc

37 a Cas categories no sont p2.S dcfinitives et elles sont donnees ~ci uniquement pour
orienter ledebat. La recherche actuelle et,future permettra eventuelle~ent de les
modifier fondamentalement. Ces incicatcurs ant cte choisis principaleMcnt sur la
base des dohnees actuellement disr~nibles mais
certainernent des grandeurs plus complexes. On
Ie type d1indicateurs a inclure; la source des
associesa

38. Popula\:io~. Les qrande.uzs obsezve cs sorrt : 1;~ taux d t expansion demographique p" la
pression d~mographiqua sur les ressourCBS ccononiques 8t la ventilation de 1a popuia­
tion entre les diverses ressourc~s en main· d'oeuvre.: Ces indicpteurs sont combines
'a d"autros pour obtcnir dtS ratios par tete. Le donnees sont tirees ces recenSements
ct des en~uetes demographiqu~s par sondage mais il faut Ie plupart du temps utiliser '
des estimations. 1

"!,

39a Ressources humaip-es. Cettc categoric d'indicatcurs mesure non seulernent la
main-dfoeuvre en termcs classiGues (population active en pcur cent, par exemple)
mais, all~nt plus loin, ils doivent au mains donner une rnesure approximative au nornbre
de travailleurs nualifies dans 1~s sci8nces et les techniaues de basE. La tache n'est
pas aisGe vu les pCnuries do donnEes; mais on peut esper2r obtenir une bonne information

i------------------- _
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en exploitant de fagon plus 8p~rofondi~ les statis~iaues de IJeducation. Par exemple,
la plupart des pays africai.n3 d.ispOsfmt de Ioncues 50ries <'le donnees sur Le noobre
d'etudiants aux divers niveaux de l'enseiqnewent et cel1es~ci pourraient sorvir a
estimer les effectifs de la main d' ocuvro qualifi~2. 1,.' entreprise locale est une
dimension importante des ressources h~~aines et 110n peut confectionner un indicateur
base sur la ventilation de l'entreprise loc21e entre les Jiverscs branches d'activitP8~

40 Revenu at croissance economiaue. Ce3 indic~teurs mesurent Ie niveau du revenu
et sa progression. Pour s e faire, on empLoLe d'abord les statistiques du FIB·, mais
i1 faut aussi introduire des grandeur:s ncn-mone t.afr es afi.n d levi ter 18 ~iais du ~IB

at pour comparer Ie revenu a certains besoins fondarlentaux tcls que Italimentati~n.

Cette categorie d 'indicateurs ne pOS8 aucun ~roblelne concaptuel insurrnontable mais
la disponibilite des statistiques de nase est un fact~ur crucial.

41. MOdernisation. Le devc1opoement 8ntraine de nombr8ux changements~ evolution
des techniques due a 1a p0n[tration de t~chnologi8s modQrnGs} restructuration de 1a
production par l'industrialisation, trcnslation de la population active des secteurs
traditionnels vers l 'industrie 0t les services, evolution de la structure sociale
et des attitudes cu1ture11es. Los indicateurs doivent rnosurer l'evo1ution de 1a
production et de la population active et , s~ possible: l'expansion des techniques do
production rnodernes. Co dernicr facteur est Ie plus diffici~€ a rnesuror mais aussi
Ie plus utile car l'evolution des techniques est sans daute Ie rneilleur indicateur du
devcloppement. UnG sous ·categorie d'indicateurs devrait roesurer la participation des
femmes et des jeunes au developpcment car ces deux aspects constituent les elements
les plus importants du changcment social.

42. Autonomie. Par "autonorni e l! nous Qntendons la prise en main par lesa£ricains
du processus socio-cconomiqu2 dans l~ur pays plutot que Ie constitution d'economies
fermess. Les indicateurs devront done reveler dans quolle mesure lL capital et les
pz'ofess Lons-cc Les sont contrc)lf,s par des {~trang8rs. Compte tenu que ce sont surtout
Le secteur rnoderne ct; les professions d i t.os "modcrnes' (lui: dans les econoJl1ies
africaines; sont au main des expatrips ct que ees faeteurs sont les moteurs de la
modernisation, les indicnteurs 58 limiteront a en d8crire la situation. Les·renseigne­
roents necessaires a l'claborqtion des indicateurs sont disponihles dans lcs roles
fiscaux qui donnent la re9artition riu capital soci.al des Emtrepriscs; de meme, les
roles de l' impO't permettent g£:neralemen-t d lobtcnir avec une bonne pre.cision Le nombre
d 'expatries dans 1£5 difffrentes professions et a~x pastes 0'encadremente D~autres

types d I indicateurs permct.tront de mesurar Le dugrc d' autonomie en quantifiant Le role
des ressources exterieur~s dans Ie financcroent de la depens8 totale'et de la formation
de capital. II est evident que l'on ne peut soutenir a terme un tres fort deficit
de compte courant si l' 0 n n~ dispoS0 pas de volumes importants de ressources exterieures
et, dans ee cas, l'autonomie n1a guere de si~nification. De neme! il est preferabl~

que l~ pays finance lui ~3roe su formetion de capital mernc si, dans e€ cas, Ie recours
au financement exterieur s'inter~r6tc mal en termes d'autonomie. Apres tout; la
vigueur de Ifinvestissement etranger peut contribu8r utilement a la constitution de
l'infrastrueture et du capital produetif du pays et done a son indcoendance a long
terme.
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43. Cooperation africaine. F&imi ies ncrnbr~uses formes de cooperation. calles
qui nous l.nbSressent ici concorricnt; IG com""cr:c:·' 1e::;; flux financiers, 1;35 mouvementis
de main-d •oeuvre et cutres mouvomcnt.s hurna.ins . ainsi ~U0 IE's.' projets communs et leur
financcment conmun , Po.V0.C los oonnt'e.s E".etuelles;, on peut; uni~uement mesur~r Lc
commerce ,mutuel ~ntre pays d-Afriquo et les mouvements de populaticn; cette

"mesure est encore Lmperfa.i ts cer une qr3nde partL.;: du commerce intra--africain n ' ernprunte
pas los voies of.ficiel12~. II sernit tres utile ~~ confer-tionner un in~cateur de
la cooperation qui co~~inerQit certaiqs indic~teurs particls" partdu -commerce
intra-·africain G.~.ns Ie tot.~l des 2changEs; degr( d'ou',T<3rture aGs fronticres~

conve r t.Lb.i Lf t(', rcciproque 'des 'nonnaies e tic d ;:rla-is cEot~e tache semble tres difficile
et elle c.xigerai't une ~~chc:rchE', anp rof'cndd e'. Done) pour 1'2 monerrt , .La cooperation
intra~africaine est mesur8e princi~~l~!~Gnt a l'aid2 clindic~teurs 0U commerce ~utuel

et des mouvements do Dopulation.

44. Sant6. r.cs rneilleurs indicateurs sont.. cS~'J6r;:mce de vLe, taux de mortalitG 0
globalc, taux de mort.:'llitc juvcn.i Le ct t?ux de rlicrtalitc infuntile. ,Cos darrrLars taux
sent- particuliercment inportants en Afrique au une granJe partie des dEces inter··
viennent pendant Les icing prsrrtiercs ann-ics de 1<1 vie. En outrc, on cons tate un degr6
de correlation ClevD entre ces indicateurs et l~s autres indicateurs du deve1oppement,
not~~€nt 1e PIn par habitant; C3r l~ mortalitc nepend de toute une garnrne de fact~urs

lies au ni.veau de dEveloppeme:nt. "1ais Ie. difficultc ccnsiste a ob,tenir uno mesure
fiable et act.uaLi sce de ces grandeurs et lion est forcu de recourir a des estirnations.
En un IDeme temps; les Lnd.icat.curs r e Lct.Lf s a 1 t effl'Jrt deployC par 1.:1 soci6t{ pour
promouvoir la sant~ sont 6gale~cnt utiles aux fin~ de la planification et pour Ie suivi
de la mise en oeuvre du plan.

45. NOUS n' avons p-9.S inclus ci· ·dessus d' indicateurs a court. ter:ne en r'a i son .dB leur
caracterG sp~:cial. Malgre Lee Lacuncs de 1 1 inforrtation statistique en 'Afril'J.uE: fl on
dispose d 1un no~re suffisant c'indicateurs ~ court tcrrne pour brosser un tableau­
ad[quat'des tondanccs cconomiques t cu~me en f~it foi 1'exeMple de la Cote dtlvoire.
Parmi les scrie.s sta.ti'3tiquGs dd sporu.bLes , ,L::s J1loilleurG8 sont; sans doute celles q-ui
concernent la commercialisation des rEcoltes~ la consornmation comm8rcial~ d'energie,
la consommation de ciment, 18 volume du trafic de marchandiscG OpUS les ports~ les
exportations, 128 importations~ Ie credit bancairG) l~ masse monctaire, le5 droito C!'
d'entrce et l~s prix a la conscrnnlation. Ces s6ri~s sont relativoment faciles a
combiner par des methodes statistiqu,:;s connuos pour confect.Lcnnrr de bons indi~ateur~

synth6tiquc~ de lrQctivitc economiqu2 ~ui donnEnt 2cs Gstimations courantes ~t.fiable$

de 1a progression du PI:; et qu i sent done tres utiles eux rt--;sponsablGs nat.Lonaux ,
Chaque serie stati2tiquQ individuelle ca~stitu0 un i~dicatcur important d'un secteur
ou dtunc variable~ par example les droits drontr~e qui; en Afri~ue constituent un
indicateur tres sensible des r£cDtt~s ?u~li~uesG

~l .. ~ .•
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G. BANQUE D I INDICATEURS

46~ Les indicateurs ont naturellement leur place uu niveau "superieur" des banques
de donnees statistiques car, ..pour etre utiles 1 .ils d.oivent repondre a des criteres
de qualite plUS stricts que les statistiques courantes ordinaires qui sont logees
au niveau "inferieur". II convient de citer a cet egard Ie projet PADIS - STAT de
la CEA qui vise a mettre sur -pied un reseau debanques de donnees regionales et
nationales axees sur une Banque centrale a Addis-Abeba. Dans la conception actuelle,
on prevoit que la ban~ue de donnees sera divisee en trois niveaux, Ie premier consacre
au profils par payss Ie deuxieme aux statistiques nationales courantes et Ie troisieme
a des donnees (corrigees) homogenes et comparables;. on espere que les indicateurs
se situeront a ce troisieme niveau.

'!. 'lECO'lMANDATIONS E'l' CONCLUSIO~S

47. On trouvera en annexe une 1iste d'indicateurs eventue1s pour Ie domain~ defini
ci-dessus, mais il ne s'agit la que d'une proposition destinee a servir de base au
debat. Les organismes nationaux de planification et les autres institutions qui jouent
un role actif en matiere de developpement et, au plan re0ional; 1a CEA, llIDEP et les
institutions analogues devraient entreprendre des trava~~ de recherche visant a~

a) identifier les variables de developpement qui interessent l'Afrique en allant
plus loins que les plana de develoopement actuels et les travaux comrnuns des responsables
nationaux;

b) rnettre au point les svs temes d'indicateurs adapt.Ss aux besoins de la
planification africaine;

c) mettre au point de nouvelles methodes permettant d'employer l'information
statistique disponible pour la confection d'indicateurs;

d) concevoir des programmes statistigues speciaux pour obtenir l'information
""'1 necessaire au developpenent des indicateurs.'...~

48. Les systemes d'indicateurs acantes_par chaque pays devraient etre comparables
au plan international afin de faciliter llanalyse comparative du developpement africain.
II est essentiel de posseder,un.ensemble .comrnun d'indicateurs de base pour apprecier
la situation du developoement dans les pays africains, pour rcsoudre les problemes
communs et pour planifier 1a cooperation future4 Le role de la CEA a cet egard
consisterait a etablir une courte,liste d'indicateurs pour la planification en Afrique
que pourraient employer les services nationaux du plan comme trone commun pour le
developpernent de leurs systemes.
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I. Population

Li~te ;-los i.nd i crrt.eurrs

1. Densits dcmoara0hiauG
2. Tn.ux n.::.J.t·.lrel .Ic c!'oiss.o:::.nce demogr~1.phigue

3.. Population uzbai.ne (an poux cont; d2 13. popul e c i on totale)
<L 'raux de croissance d6Moqraphique d:lDS Ies vilL~s

5. Population active (en pour cent de la population totale)

II.. Ressources humaincs

1. Taux d'alphabotisation
2. Salaries alphabetisos (en~our cent)
3. Cadres de gestion~ ca·-:'res .aoc i o-mr'ofass LonneLs J personnel scientifirue

et chercheurs (en pour cent de la population 2ctive)
1. Nombre de personnes avant attaint 12s divers niveaux d'enseignement dans

toutes les specialites pendant lcs dix dernieres anness (en pour cent
de la population active)

5. I";ombre de journa'..L.~ par .-nille hab i tants
6. Taux de scolarisation aux.flivers nivenux de llenseignement J pour tous

les eleves et par sexe
7. Taux elencaGren~nt .dans l'~nseignement (no~re dlelevGs par enseignant)
8~ D~penses d'education (en pour cent du PIB)

III. Rcvenu et croissDnce 6conomiaue

1. PIB par habit3nt
2. Consomrnction commerciaIe d'cnergie (par habitant)
3. Production d" cerEalcs etde racines comestibles (par hab i tant)
4. ~roduction manuf~cturicre_(parhabitant)
5. Expcrtations/import3tions_(par habitant)
6. r:L'aux de croissance du PIB _(avec ?0ntilation sectorielle)

IV. Modernisation

II

3.
4.
5.
6.
7.

8.

Contribution de l~,l.griculture au PIa
Contribution du secteur M:Uluf-3.cturier au PIB
Population agrico18 active (en !)Our cent ~e la population active totale)
Travailleurs selaries (en_pour cent de La population active)
Contribution des administration~et entreprises publiques au PIB
Consomn~tion d'engrais at de fGrtilis~nts par unite de surface cultivee
Pourcentage des 6tablissements cornmerciaux et industriels conso~~~t0urs

d I C, lectricite
Production non marchAnde ~en pour cent du PIB)
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9. Nornbrc de vehiculcs nutomoniles p;'9.r mc..;:'1"lQe

10$ Nombre de telephcnes par .m6naga
11" Pourcenta"J2 de fenunes jans la population WJ'ricole active
12. Pourccnt,'3.qe de f'ernmes carmi. Les tr'lv~illeurs sal,"xics
13. Pourcentage de femmes 03DS la fonction Du~li0ue

14" Pourcente.fJE' dE' fi 11:)2 0.f':.nS Les ecoL~s"

V" Autonomie

1. Partdu caaital ct6tenu8 par des etrangers dans IDS entreprises d lun actif
". - ... vsuporacur a lO"~ dollars

2. Pourcentagc de ressortiss:::mts n,""':tionaux parmi les chercheurs J cadres de
gestion, c~drcs socio-professioqnels et enseignants

3~ Deficit de biens et services (en pcur cent du PIB) .
4. Apport de capi tam, etrangers (en pour cent du PIB) 0
5. Epargne nationale (en pour cent de l~ formation de capital)
6. Iuportations de cer8Qles (par habitant)

VI. Cooperation africaine

1 ~ Commerce intra.-·africain (en Dour cent du commerce total)
2. Nornbre de touristes dt visiteurs a deatination ou en provenance d1autres

pays africains (en pour cent du tourism~ total)
3. Etrangers africains residents (en pour cent de la population totale)
4. Valeur ajout£e par 125 entreprises COmMunes (joint ventures), en pour cent

de la valeur ajoute.Q totale dans Le secteur moderric ,

VII. SantE,

I.
2.
3.
4.
5.
6.

7.
G.
9.

10.
II.
12.
13.,

Bsp&ranCG de vie
Taux de mortaliti
Taux de mortalit2 infantile
TnUX de mort~lite juvenile
~ombre de naissances a l'hooital (en pour cent du tot~l des naissances)
:iomhre de eGs dC2 m31~di£s les Dlus i~Dort~~tes (9~r r~pport a la
;~orbijitc tot:::lc)
Ration calorique totale par hahitant
Ration nrotf-iqu8 t0t'11c; par hflhitant
Pourcentage de In population ayant acces a de l1 ea u sal~~re
Lits d'hopit31lX par 1000 habit?nts
Personnel ffi8dical par 1000 habitants
oepenses de sante (en pour cent du pre)
Pourcentage de lEI popul.at.Lon dans un rayon de 10 ::ro (Pun centre,
de sante.

.........."-,, --------------------'"""':'"""':'"""':'"""'::""""~=
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v"'III. Bien-etre

1. Ration ca10rique tota1e oar hahitant
2. Ration proteique totale par habitant
3. Pourcentage 38 12. population ayant acces ? de I'eau salubre
4~ Pourcentage de la population ccl.1.iree a 1·Eu.ectricit6
5. pourcentage de la population dont la ration calorique est inferieure

a la norrne
6. Pourcentage de la population dont la ration prot6ique est inferieure

a la norme
7. Rapport entre les 5 percentiles superieurs et les 20 percentiles

inferieurs de l'cchelle des revenus
8. Salairu minim~ifmoyen cn pour cent du PIB par habitant/PIB agricole

par habitant.

IX. Indicateurs a court terme

1. CuI tures commercialisees
2. Consommation/production d'~lectricite

3. Consommation de produits petroliers
4. Production et/ou importation de cirnent
5. Trafic de marchandises (taus modes de transport)
6. Exportations (ventilees par_grands produits)
7. Importations (venti1ees par grands produits)
8, Indice des prix A la consornrnation
9. Credit bancaire

lO~ Masse monetaire
11. Droits d'entree
12. Indice synthetique.
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AL'INEXE II ~

CORRELATIONS CROISEBS DE CERTAINS INDICATEURS POUR LES PAYS D'AFRIQUE EN DEVELOPPEMENT

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12)

I. 1,,000,

2. 0,3669 1,0000

3. 0,6334 -0,1775 1,0000

4. 0,3327 0,1023 0,3.285 1,0000

5. 0,6474 0,2200 0,4075 0,7357 1,0000

6. -0,0<199 "C',3')50 . 0,3987 0,4393 0,2490 1,0000

7. 0,4884 ,0,1,176 0,9226 0,3501 0,3895 0,3708 1,0000

8. 0,3059 0,1938 0,0606 0,2845 0,5006 0,0846 0,0061 1,0000

9. 0,8296 0,7J06 0,3497 0,3493 0,6382 0,0726 0,2443 O~3590 1,0000@

J.D. 0,3349 -0,1925 0,'1237 0,1276 0,2633 0,1617 0,5123 0,1994 0,0568 1,0000

II. 0,6619 -0,1253 0,9307 0,4320 0,5540 0,4259 0,8425 -0,0242 0,4770 0,3519 1,0000

12. 0.,5253 -0,3242 0,7256 0,1283 0,3185 0,1969 0,6108 0,1373 0,3032 0,1609 0,714<l 1,0000

30urce R.'lpport 1981 sur le dovelopp8ment dans Leimonde ; O<Jashington, Banque rnondia1e, 1981).

1) PIb 1~79 (dollars E.V.)
2) Population 1979
3) PIB p~r habitant 1979 (dollars E.U.)
1) TaLX d'a1rhaoetisation des adu1tes (pour cent)
5) Esperance de vie (annees)
6) Indice de 1a production a1imentaire (1977-1979/1969-1971)
7) Croissanc, du PIB (1960-1970)
8) Croisr~nc, du PIB (1970-1979)

9) PIB 1970 (dollars E.U.)
(Division de la statistiouc de In CEA)

10) Croissance demographique (1970-1979)
11) Consommation d'energie commercia1c par

habitant (mi1ogrammes d'equiva1ent
charbon), 1979

12) Augmentation de l'energie cornmercia1e
(1974-1979) UJ..,

<,
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ANNEXE III

CORRELATIONS CROISEES DES tNDICATEURS DANS L~RIQUE EN DEVELOPPEMEN'r
IDEUXIEME ECHANTILLON)

I'DEll PGRW PURn LITR ScHO GDPH ENCO EXPH I:-lPH GDPG

PDPl 1,0000

PGP,1 "0,0957 1,0000

PURB J,0634 0,0463 1,0000

LITR 0,1850 0,39'69 0,2631 1,0000

SCHO --0,0358 0,3034 0,5869 0,4357 1,0000 ,-,
GDPH - 0,1526 0,2265 0,3989 0,2760 0,3979 110000

Ei>.JCO -0,0115 0,2762 0,6249 0,391\0 0,4896 0,9196 1,0000

LXPH -0:1507 0,2170 0,3620 0,2557 0,3657 0,9963 0,'l051 1,0000

nTH - -0,1683 0,1931 0,4732 0,3048 0,1\334 0,9802 0,9156 0,9690 1,0000

GDPG 0,0704 0,2205 0,3876 0,4067 0,3975 0,4505 0,5107 0,4044 0,5037 1,0000

ARCI -C' _,0330 -0,1107 -0,7480 -0,2418 -0,5151 -0, t,748 ~O,6<'98 -0 ~ 4~181 -0,5/;'62 ~O J 4873

NhNU 0,3:'05 -0,0902 0,147.l 0,1074 -0,0348 -0,2579 -0,1012 -0,2603 0,2607 0,0559

LIFE 0,,,,201 0,5572 0,5631 0,5964 0,5484 0,3937 0,5915 0,3529 0,1232 0,4674

NORT -o , 2106 -0,5614 "0,5755 -0,6268 -0,5061 -0,3620 -0,5729 -0,3260 -0,3843 -0,3991

roeT -0,1662 -0,2915 -0,6138 -0,3631 -0,5642 -0,2811 -0,45H -0, 2-~86 -0,3497 -0,2469

AG;U NNW LIFE MORT DOC'!'

AGRJ: 1,0000

/oIANU -(',2485 1,0000

LIFE -0,4371 0,1444 1,0000 en

MORT OJ{1~29 -0,1870 -0,9781 1,0000 s
OOCT C,'1667 0292 --0,6184 0,6582 1,0000 f~

Inl
Source~ Calculs du Qecretariat de la CEA.

,....,... ,... '"
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PDEN: ~

PGRW: :

PURS,

LITR:

SCHOo

GDPH:

ENCO~

EXPH:

PIPH:

GDPG:

~lANU:

LIFE:

MORT:

Population/surface .cultiveo, 1979, (FAO)

Expansion demographique, 1970~1980 (RCA)

PopUlation urbaine en pour cent de 18 population total0, 1960
(Patterns of Urban and Rural Population Growth (Numoro de vente
E.79.XEI.9)

Pourcentage d'adultes alphabf:tises, 1975-1975 (Banque mondiale)

Taux d~ scolarisation, niveaucPrimaire, 1975 (Banque mondialo)

PIB par habitant (dollars) 1978 (CEA)

Consommation d'energie commerciale p~r habitant (kilogrammes
d'equivalent charbon), 1976 (World Energy Supplies 1973-1978,
Statistical Papers l S6ries J, Numcro 22, publication des Nations
Unies, num2ro de vente E.79.XVIII.13)

Exportations par habitant (dollars) 1979 (CBA)

Importations par habitant (dollars) 1973 (CEA)

Croissance du PIB e~ prix constants 1970, 1910-1979 (eEA)

Part de l'agriculture dans le~PID, 1979 (CEA)

Part des manufactures dans Le _PIB, 1979 (eEA)

Esperance de vic, 1975-1900 (CEA)

Taux de mortalite, 1975-1980 (eEA)

U
.1

I

t

e
DOCT: Nombre d'habitants par medecin, 1977, (Banq,e mondialo).




